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 n° 289 327 du 25 mai  2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOROWSKI et Maître A. SIKIVIE 

Place des Déportés 16 

4000 LIEGE 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. SIKIVIE, avocat, et N.LA. BUI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

«  A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de 

confession catholique. Vous êtes né le X à Gisenyi. De 2015 à votre départ du Rwanda, vous viviez à 

Gasabo avec votre frère [T.] et un ami, [O. K.]. Vous avez une licence en commerce et comptabilité 

obtenue en 2014. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Tout comme les membres de votre famille, 

vous êtes membre du « Front Patriotique Rwandais » depuis 2009, vous participez à des réunions et avez 

rassemblé les cotisations des membres dans le cadre des élections présidentielles de 2017.  
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Entre 2015 et 2018, vous travaillez pour « Agruni group », une coopérative qui regroupe différentes 

sociétés, dont « COGAPT Ltd » au sein de laquelle vous êtes directeur général jusqu’en 2019. En 2017, 

vous lancez une nouvelle société : « Société nouvelle d’importation et d’exportation » (« SNIE ») avec 

votre ami [O. K.].  

 

En 2015, le commerce de pommes de terre au Rwanda est l’objet d’une nouvelle politique 

gouvernementale, par laquelle l’Etat décide que les différents acteurs doivent se regrouper. Les militaires 

démobilisés œuvrant dans le secteur et commerçants de Kigali ont alors fondé une société, « Regional 

potato trading » (« RPT »), qui majoraient de trois francs le prix des pommes de terre et expliquaient que 

cela en ferait bénéficier les producteurs.  

 

Après avoir été mis au courant de cette nouvelle politique, vous convoquez certains membres influents 

de votre société afin d’en discuter. Le police suspend votre réunion sous prétexte que vous vous opposez 

à la politique gouvernementale. Le président de la société et vous-même êtes arrêtés, emmenés et 

détenus à la police de Kamana pendant trois jours. Vous êtes contraint d’accepter de promouvoir la 

politique gouvernementale.  

 

Néanmoins, les cultivateurs de pommes de terre n’ont cessé de se révolter car ils n’avaient plus de marché 

pour vendre leurs récoltes.  

 

En décembre 2016, une réunion présidée par le Ministre du commerce et de l’industrie, François 

KAWIMBA, précise que c’est votre société qui est responsable de l’échec de la politique gouvernementale 

et vous accuse d’avoir incité la population au soulèvement. Les responsables de votre société et vous-

même êtes arrêtés et détenus pendant cinq jours. Lors de cette détention, vous recevez la visite de la 

presse et êtes victime de diffamation.  

 

En 2017, vous créez la société « SNIE » au travers de laquelle vous faites commerce dans les engrais 

agricoles. Vous la fondez avec [O. K.], dont le rôle se limite néanmoins au capital financier injecté dans la 

société car il a un autre travail et est parti étudier au Canada en avril 2019.  

 

En septembre 2017, un nouveau problème survient lorsque des policiers vous interdisent d’acheter des 

pommes de terre en provenance de l’Ouganda sur le marché « Nzove ». L’ambassade ougandaise ayant 

prévenu la présidence rwandaise, cette dernière a dépêché des militaires afin de s’enquérir de la situation. 

Vous êtes ainsi arrêté et interrogé. Vous êtes libéré le jour même.  

 

En 2018, vous apprenez que le gouvernement a décidé que seuls les militaires ont le droit de faire 

commerce de pommes de terre. Une société appelée « APTC » et présidée par [M. K.] et d’autres militaires 

est fondée. Celle-ci a conclu qu’elle devait faire appel à votre société si elle voulait réussir car vous étiez 

grandement apprécié par les cultivateurs.  

 

En février 2018, vous êtes convoqué à une réunion au Ministère de la Défense où ces militaires 

démobilisés vous enjoignent de les aider à promouvoir une deuxième politique gouvernementale, passant 

par la société « APTC » qui perçoit non pas trois francs par par kilo comme le faisait la « RPT », mais 

sept francs. L’un des militaires vous confie que cette politique est menée car les tutsis ne conçoivent pas 

que les hutus du nord actifs dans le commerce de pommes de terre s’enrichissent alors que les tutsis sont 

au pouvoir.  

 

L’« APTC » a ensuite annoncé qu’un militaire actif et un autre démobilisé seraient présents à chaque 

endroit où l’on récolte des pommes de terre et ce, afin de s’assurer que la nouvelle politique 

gouvernementale soit bien respectée et de veiller à ce que les producteurs n’aillent pas vendre leurs 

récoltes à Kigali. Ensuite, les autorités décident d’arrêter et de placer en détention toutes les personnes 

à la tête du marché de pommes de terre, dont vous ne faisiez à l’époque plus partie car vous n’occupiez 

plus de poste important dans votre société COGAPT.  

 

En novembre 2018, vos collègues et vous-même êtes cependant licenciés de « COGAPT Ltd ». Vous 

arrêtez de travailler dans le commerce de pommes de terre.  

 

En 2018, vous faites la connaissance via « LinkedIn » d’un espagnol, [B. F.], propriétaire d’une société 

« Berca Brand » qui a pour objectif de transformer des déchets organiques en engrais. Il vous fait part de 

son intention de collaborer avec vous pour que vous développiez le marché au Rwanda. Vous acceptez 
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et analysez la situation au Rwanda afin de voir si vous pouvez trouver des endroits pour y installer ces 

machines qui transforment les déchets en engrais.  

 

En septembre 2018, vous rencontrez [I. H.], un capitaine démobilisé représentant une société appelée 

« Vision nutrition » qui fait commerce dans l’exportation de poulets. Vous y voyez une opportunité car le 

poulailler produit une grande quantité de déchets organiques. Ce dernier vous propose une rencontre 

dans son bureau à Nyamirambo.  

 

En octobre 2018, vous vous présentez au rendez-vous et y trouvez quatre militaires. Ces derniers vous 

rappellent que vous aviez déjà été mis en garde et vous demandent de quel droit vous travaillez avec des 

investisseurs sans y avoir été expressément invité par les autorités. Ils vous expliquent qu’à présent, votre 

projet sera un projet militaire. Ils vous ordonnent d’appeler [B. F.] et de l’avertir qu’à présent, la société 

partenaire sera celle d’[I. H.], « Vision nutrition ». [B. F.] est étonné mais accepte faire une invitation pour 

[I. H.]. Après cette conversation téléphonique, vous comprenez que les militaires veulent vous faire 

surveiller jusqu’à ce que le projet soit installé au Rwanda. [I. H.] vous raccompagne et vous menace de 

mort, au cas où vous désobéissiez aux ordres donnés.  

 

Les invitations envoyées, vous obtenez votre visa pour vous rendre à la réunion avec votre partenaire 

espagnol le 28 novembre 2019, contrairement à [I. H.] qui ne l’obtient pas. Vous êtes ensuite convoqué 

d’urgence au bureau d’[I. H.] et il vous confisque votre passeport, furieux de ne pas avoir obtenu de visa, 

alors qu’il avait déjà présenté le projet au Ministère de la Défense. Vous avertissez ensuite [B. F.] et lui 

demandez d’envoyer une nouvelle invitation pour le visa d’[I. H.]. Vous rédigez également une lettre 

expliquant que vous avez un partenariat avec la société d’[I. H.]. Entre temps, vous êtes convoqué tous 

les vendredis au bureau des militaires, moment au cours duquel vous passez systématiquement un appel 

à [B. F.] en haut-parleur afin que les militaires soient témoins de votre pleine collaboration.  

 

Le 19 décembre 2019, vous récupérez votre passeport alors que votre visa expire le lendemain. Vous 

vous présentez à l’ambassade et réintroduisez une deuxième demande de visa.  

 

Ensuite, vous partez vous cacher à Kayonza chez un ami, [F. K.]. Vous contactez, avec le téléphone de 

[F.], votre frère [T.] qui vous avertit que des personnes sont à votre recherche et qu’ils ont même emporté 

votre valise.  

 

Le 2 janvier 2020, vous allez chercher votre visa.  

 

Vous apprenez que les militaires sont parvenus à découvrir que vous utilisiez le téléphone de [F.] car ils 

l’ont appelé alors qu’il n’était pas en votre compagnie et celui-ci vous en avertit.  

 

Le 23 janvier 2020, vous allez chercher votre billet d’avion.  

 

Le 26 janvier 2020, vous quittez le territoire rwandais, muni de votre passeport et d’un visa Schengen. 

Vous arrivez en Belgique le 29 janvier 2020 et introduisez votre demande de protection internationale le 

27 février 2020.  

 

Le 13 mars 2020, une « convocation » arrive à votre domicile et par laquelle on vous reproche d’avoir 

influencé les investisseurs étrangers à détester le pays.  

 

Le 24 avril 2020, vous recevez une deuxième « convocation ».  

 

Le 12 mai 2020, votre frère [E.] est arrêté alors qu’il essayait de régler les affaires de votre société « SNIE 

». De fait, l’un de vos créanciers tanzaniens insistait et vous avez alors fait appel à [E.] pour qu’il aille 

payer votre dette et qu’il s’occupe de votre déménagement.  

 

En décembre 2020, l’hôpital de Gisenyi appelle vos parents en expliquant qu’ils ont retrouvé votre frère 

[E.], qui est méconnaissable et en piteux état. Il est soigné et est ensuite envoyé en République 

démocratique du Congo (« RDC ») pour vivre auprès d’un de vos oncles.  

 

Depuis que vous avez quitté le pays, vous êtes en contact avec votre mère à raison d’une fois tous les 

deux ou trois jours, et avec votre frère [T.] de manière quotidienne.  
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : (1) votre 

passeport, (2) les copies d’un article de presse daté du 31 mai 2016 sur la situation des demandeurs 

d’asile en Espagne, (3) d’un inventaire des documents que vous déposez, (4) de l’enregistrement de votre 

société « SNIE », (5) de factures émises par « SNIE », (6) de factures relatives à des achats faits au profit 

de la « SNIE », (7) d’une attestation d’enregistrement au « Rwanda social security board », (8) d’une 

convocation datée du 11 mars 2020, (9) d’une convocation datée du 23 avril 2020, (10) d’un avis de 

recherche pour votre frère [E.] du 16 mai 2020, (11) d’échange d’emails avec [B. F.], (12) d’un diplôme de 

formation « intore », (13) d’un certificat de formation d’ « Agruni group », (14) d’une photo d’ « Agruni 

group » de 2017, (15) de votre carte de visite pour « COGAPT Ltd », (16) d’une carte d’accès pour « 

Agruni group », (17) de photos de votre frère et votre mère à l’hôpital, (18) de trois documents médicaux, 

(19) d’une photo prise lors de votre arrestation, (20) d’articles mentionnant les problèmes rencontrés par 

les agriculteur, (21) du business plan de la « SNIE », (22) d’un rapport de « COGAPT » de 2016, (23) de 

photos de vous, (24) des photos de la machine de [B. F.] pour le traitement des déchets, (25) de la liste 

des coopératives d’agriculteurs qui étaient dans le système d’ « APTC », (26) d’une lettre envoyée au 

Ministère de la Défense autorisant le paiement des agriculteurs, (27) d’une liste des ventes d’ « APTC », 

(28) d’un budget relatif à l’ « APTC », (29) d’une lettre de « COGAPT » à « APTC », (30) d’un inventaire 

des documents complémentaires déposés le 28 septembre 2021, et, enfin, (31) de vos observations aux 

notes de l’entretien personnel du 3 aout 2021 envoyées le 25 octobre 2021.  

 

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant donné 

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est pas 

convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens 

défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes 

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

En effet, le CGRA estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement à sa crédibilité 

générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de protection 

internationale.  

 

Premièrement, vous déclarez avoir rencontré des problèmes liés au commerce de pommes de 

terre dans lequel vous étiez professionnellement actif entre 2015 et 2018. Néanmoins, le 

Commissariat général considère que, quand bien même ces problèmes seraient établis, ils ne 

pourraient faire naitre de crainte dans votre chef en cas de retour puisque vous avez encore vécu 

normalement au Rwanda et avez même développé de nouvelles activités professionnelles entre 

ces problèmes et votre départ du pays en janvier 2020.  

 

Ainsi, vous déclarez que vous avez travaillé pour « COGAPT Ltd » de 2015 à 2018 et étiez actif au sein 

d’« Agruni group » (NEP 1, p. 4). Vous relatez qu’en 2015, vous avez joué un rôle de sensibilisation dans 

le cadre de la nouvelle politique gouvernementale concernant le commerce de pommes de terre (idem, 

p. 7). Vous expliquez que vous avez été arrêté une première fois à la station de police de Kamana en 

2015 et que l’on voulait vous convaincre de soutenir cette politique gouvernementale (ibidem). Vous 

décidez d’accepter d’apporter votre soutien à cette politique et êtes relâché après trois jours de détention 

(NEP 1, p. 7). Vous déclarez également avoir été arrêté et détenu cinq jours à la station de police de 

Rubavu en décembre 2016 car les autorités estimaient que votre société était responsable d’avoir entravé 

cette politique gouvernementale (NEP 1, p. 8). En outre, vous dites avoir été arrêté et détenu une troisième 

fois à la suite de problèmes rencontrés au marché de « Nzove » et relatif au commerce de pommes de 

terre venues de l’Ouganda en septembre 2017 (NEP 1, p. 8). Vous précisez que vous n’avez pas été 

battu mais qu’au cours de votre première arrestation en 2015, vous avez fait l’objet de diffamation car 

quelqu’un vous a pris en photo et l’a fait circuler sur les réseaux sociaux (NEP 2, p. 20). Le Commissariat 
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général relève à ce stade que si vous dites avoir été arrêté à trois reprises, aucune suite n’a été donnée 

à ces dernières.  

 

Pour appuyer vos déclarations selon lesquelles la politique gouvernementale relative aux pommes de 

terre posait problème au Rwanda, vous déposez des capture d’écran de Google en kinyarwanda (dossier 

administratif, farde verte, doc n°20). Votre avocate a précisé, dans son email du 28 septembre 2021, qu’il 

s’agit d’article mentionnant les problèmes rencontrés par les agriculteurs au Rwanda (doc n°31). Ces 

articles de portée général et tirés d’internet ne vous mentionnent néanmoins pas personnellement et ne 

pourraient, à eux seuls, établir les faits que vous invoquez.  

 

Ensuite, pour appuyer vos déclarations relatives à votre parcours professionnel dans le commerce de 

pommes de terre, vous déposez d’abord la copie de votre inscription au « Rwanda social security board », 

l’organisme responsable de la sécurité sociale, qui mentionne également les revenus que vous avez 

perçus depuis 2015 au sein de « UNAGVE Ltd » et de « CGAPT Ltd » (doc 7). Vous déclarez présenter 

ce document pour attester de votre travail en faveur de ces sociétés et démontrer également que ces 

sociétés respectaient la procédure nationale et les lois rwandaises (NEP 2, p. 5). En outre, vous joignez 

également la copie d’un certificat de participation à une formation pour « Agruni group » datée du 21 

décembre 2014, une photo d’ « Agruni group » datée du 12 janvier 2017 où vous apparaissez, la copie 

de votre carte de visite de « COGAPT Ltd » mentionnant que vous êtes « managing director », la copie 

de votre carte d’accès pour « Agruni group » où il est indiqué que vous êtes coordinateur commercial pour 

l’année 2016-2017 (dossier administratif, farde verte, doc n°13-16). Vous déposez également les copies 

de documents de travail relatifs à « COGAPT Ltd » et « SNIE », à savoir un rapport de « COGAPT » de 

2016, la liste des coopératives d’agriculteurs qui étaient dans le système d’« APTC », une lettre envoyée 

par Majeur Nicolas NZEIYMANA à l’« APTC » du 2 octobre 2018, une liste des ventes d’ « APTC » du 13, 

un budget relatif à l’« APTC », ainsi qu’une lettre de « COGAPT » à « APTC » du 8 octobre 2018 (dossier 

administratif, farde verte, doc n°22, 25-29). Le Commissariat général tient pour établi le fait que vous 

occupiez les fonctions que vous alléguez au sein d’« Agruni group » et de « COGAPT Ltd » et ne remet 

pas en cause les documents que vous présentez à ce sujet. Cependant, aucun de ces documents ne 

dispose d’une force probante suffisante pour établir un quelconque lien entre vos activités 

professionnelles et d’éventuels problèmes rencontrés dans ce cadre avec les autorités rwandaises 

comme vous l’affirmez.  

 

En effet, concernant les problèmes que vous auriez personnellement rencontrés en raison de votre 

engagement dans le commerce de pommes de terre, vous déclarez ne pas avoir de preuve documentaire 

concernant les convocations que vous aviez reçues à cette période car lorsque vous avez arrêté le 

commerce de pommes de terre en 2018, vous ne voyiez plus d’intérêt de conserver ces documents et 

que vous ne pensiez pas en avoir besoin un jour (NEP 1, p. 7 et NEP 2, p. 18). Aussi, vous précisez que 

vous avez été relâché en raison de la pression populaire (NEP 2, p. 20). En outre, il ressort de vos 

déclarations que les arrestations dont vous avez fait l’objet n’ont pas débouché sur des poursuites 

judiciaires (NEP 2, p. 18). Le Commissariat général relève à ce stade que vous n’apportez pas le moindre 

commencement de preuve documentaire qui permettrait d’établir les arrestations dont vous affirmez avoir 

fait l’objet. Quoi qu’il en soit, à considérer ces poursuites établies, quod non en l’absence du moindre 

commencement de preuve documentaire, vous expliquez qu’à partir de 2018, vous n’occupiez plus de 

poste important au sein de « COGAPT Ltd » mais que vous étiez chargé du marché de « Nzove » (NEP 

1, pp. 9-10). Vous ajoutez que les personnes responsables du commerce de pommes de terre ont été 

arrêtées à cette période et quant à vous, vous dites avoir été licencié en novembre 2018 (idem, p. 10 et 

NEP 2, p. 4). Ainsi, le Commissariat général relève qu’à partir de 2018, vous n’avez plus été inquiété par 

les autorités en raison de vos activités dans le commerce de pommes de terre.  

 

Plus encore, vous expliquez que la politique gouvernementale relative au commerce de pommes de terre 

n’existe plus actuellement car « l’Etat a cédé face à la contestation de la population mais les figures de 

cette contestation ont pris le chemin de l’exil » (NEP 2, p. 18). Vous ajoutez que l’Etat a retiré les militaires 

qui s’étaient impliqués dans la gestion des coopératives et que cette gestion est dès à présent laissée 

aux agriculteurs (ibidem). A la question de savoir si vous avez rencontré d’autres problèmes à ce sujet à 

partir du moment où vous arrêtez de travailler pour « COGAPT Ltd », vous répondez que le responsable 

de ce commerce a été emprisonné et que vous n’avez pas été emprisonné car vous avez présenté tous 

les documents qui prouvaient que vous n’étiez pas présent à ce moment-là (ibidem). Vous expliquez 

ensuite que ce responsable, [J.-P. N.], est sorti de prison avant votre départ du pays (NEP 2, p. 19). En 

ce qui concerne les autres responsables qui auraient eu des problèmes avec les autorités, vous dites ne 

pas savoir ce qu’il en est advenu (ibidem). Vous déclarez également ne pas savoir si les agriculteurs 

rencontrent encore des problèmes liés au commerce de pommes de terres, expliquant que depuis que 
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vous en êtes sorti, vous vouliez effacez ça de votre tête (NEP 2, p. 18). Le Commissariat général relève 

dès lors votre manque d’intérêt au sujet de la situation de vos pairs, ce qui est peu compatible avec 

l’existence d’une crainte dans votre chef en lien avec cette même affaire. En outre, il note que les 

problèmes que vous décrivez en lienavec le commerce de pommes de terre souffre d’un manque 

d’actualité puisque, d’une part, la politique ayant mené à ces problèmes n’existe plus et, d’autre part, le 

responsable qui était emprisonné a été relâché avant votre départ du Rwanda. Dès lors, il considère que 

ces problèmes ne pourraient faire naitre de crainte dans votre chef en cas de retour dans votre pays 

d’origine.  

 

Par ailleurs, vous expliquez également avoir développé en 2017, en parallèle avec vos activités liées aux 

pommes de terre, votre propre société avec un ami associé, [O. K.], la « SNIE » qui est active dans la 

vente d’engrais agricoles (NEP 1, p. 4). Vous déclarez que vous avez activement lancé cette activité 

professionnelle entre mars et avril 2019 car vous aviez trouvé un partenaire tanzanien (idem, p. 10). A 

l’appui de vos déclarations, vous déposez la copie des informations relatives à l’enregistrement de votre 

société « SNIE » qui mentionnent que vous êtes propriétaire de 50% des parts de cette société, avec [O. 

K.] (dossier administratif, farde verte, doc n°4). Vous déposez aussi des factures de marchandises que 

vous avez vendues à des particuliers rwandais datées de 2018 et 2019 (doc n°5) et de marchandises 

achetées en Chine en 2018 (doc n°6). Le Commissariat général considère que ces factures témoignent 

donc de vos activités professionnelles entre 2018 et 2019. Il estime dès lors que, quand bien même vous 

auriez eu des problèmes avec les autorités en raison de vos activités professionnelles liées au commerce 

de pommes de terre entre 2015 et 2018 (quod non au vu des développements supra), vous avez 

néanmoins développé une autre activité professionnelle et avez donc poursuivi votre parcours 

professionnel de manière normale à la suite des problèmes que vous décrivez en lien avec le commerce 

de pommes de terre.  

 

Partant, quand bien même ces problèmes liés au commerce de pommes de terre seraient établis - quod 

non toujours, ils ne pourraient engendrer de crainte de persécution dans votre chef en cas de retour au 

Rwanda.  

 

Deuxièmement, vous expliquez avoir rencontré des problèmes avec des militaires dans le cadre 

du développement d’un projet commercial avec un investisseur espagnol. Néanmoins, le 

Commissariat général estime que vous n’êtes pas parvenu à le convaincre du lien qui existerait 

entre ces militaires et votre projet. Ainsi, rien dans votre dossier ne permet de conclure que ces 

militaires vous auraient causé des problèmes en lien avec le projet professionnel que vous 

développiez avec l’investisseur espagnol.  

 

Ainsi, vous déclarez que vous avez travaillé sur la conception d’un projet avec un investisseur espagnol, 

[B. F.], concernant la transformation de déchets organiques en engrais (NEP 1, p. 10). A l’appui de vos 

dires, vous présentez les copies du « business plan » de la « SNIE » relatif à ce projet d’investissement, 

des photos du prototype de la machine du traitement des déchets y afférant et d’une conversation 

WhatsApp avec [B. F.] (dossier administratif, farde verte, doc n°21, 23, 24). Le Commissariat général ne 

remet pas en cause le fait que vous connaissez [B. F.] et avez communiqué avec lui au sujet de la 

conception d’un projet transformant des déchets organiques en engrais agricoles.  

 

Par ailleurs, vous relatez avoir ensuite approché un homme du nom d’[I. H.] en septembre 2018, qui avait 

une société produisant une grande quantité de déchets, dans le but d’une éventuelle collaboration avec 

sa société pour y installer une machine traitant les déchets organiques (idem, p. 11). Vous précisez que 

cet homme est « capitaine » et qu’il est démobilisé (ibidem et NEP 2, p. 12). Vous expliquez qu’à la suite 

de cette première rencontre, [I. H.] vous a proposé de venir discuter du projet dans son bureau à 

Nyamirambo et que vous avez été surpris d’y rencontrer quatre militaires, dont le major [N. N.] et le 

lieutenant-colonel [E. N.] (ibidem). Vous relatez que ces derniers vous ont imposé leur collaboration dans 

le cadre de votre projet avec l’investisseur espagnol et vous ont dit que vous n’étiez pas autorisé 

d’entreprendre ce projet sans avoir leur autorisation (ibidem). Aussi, vous dites qu’ils vous ont menacé de 

mort si vous osiez leur désobéir (ibidem). Vous déclarez alors avoir prévenu [B. F.] et lui avoir demandé 

de rédiger des invitations pour les visas, précisant que vous avez obtenu ce visa mais que tel n’était pas 

le cas pour [I. H.] (idem, p. 12). En outre, vous dites que ce dernier et les militaires vous ont tenu pour 

responsable du refus de visa et vous ont alors confisqué votre passeport, vous rendant ainsi dans 

l’impossibilité de quitter le pays dans le délai de validité du visa (ibidem). A l’appui de vos déclarations, 

vous présentez les échanges que vous avez eus, par email, avec [B. F.] au sujet du futur projet 

d’investissement (dossier administratif, farde verte doc n°11). Vous relatez présenter ces documents pour 

établir qu’[I. H.] a pris part au projet que vous aviez avec [B. F.] et que ce dernier vous a demandé de 
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préciser à l’ambassade qu’[I.] était votre partenaire (NEP 2, p. 8). Le Commissariat général relève que si 

l’un de ces emails daté du 21 octobre 2018 mentionne effectivement le nom d’[I. H.], vous indiquez dans 

cet email qu’il est votre « assistant » et qu’il n’a pas reçu de visa car il n’avait pas d’historique de voyage 

(doc n°11). Le Commissariat général note néanmoins que rien dans cet email ne permet de conclure que 

cet homme s’est imposé dans votre projet ou encore qu’[I. H.] était réellement un « capitaine » et influent 

au sein du Ministère de la Défense. De surcroit, le Commissariat général n’a, de son coté, pas trouvé 

d’information objective concernant la fonction et la position de cet homme. Rien n’indique non plus que le 

major [N. N.] et le lieutenant colonel [E. N.] ont pris part aux problèmes que vous décrivez. Partant, en 

l’absence de tout élément objectif en ce sens, le Commissariat général ne peut conclure que vous avez 

rencontré des problèmes avec ces militaires dans les circonstances que vous décrivez.  

 

Si vous déclarez aussi que les recherches à votre sujet s’étaient « intensifiées » et que vous avez reçu 

votre dernier visa en date du 2 janvier 2020, le Commissariat général relève que vous ne quittez le sol 

rwandais qu’en date du 26 janvier 2020, soit trois semaines après l’obtention de ce visa et six jours avant 

l’expiration de celui-ci (NEP 1, p. 13). Le constat du manque d’empressement dans votre chef à quitter le 

pays alors que vous en avez été précédemment empêché par les militaires vous ayant confisqué votre 

passeport jette un premier discrédit sur vos déclarations. En outre, il observe encore la facilité avec 

laquelle vous quittez légalement votre pays d’origine. Effectivement, vous avez voyagé avec votre 

passeport et votre visa, donc sous votre propre identité, au départ de l’aéroport de Kanombe au vu et au 

su des autorités rwandaises. Votre départ du pays par les voies légales dément encore la réalité des faits 

de persécution que vous invoquez. Certes, vous déclarez que vous avez contacté une connaissance et 

lui avez demandé si vous alliez être interpelé à l’aéroport si vous aviez une dette des revenus des impôts 

(NEP 1, p. 13). Ce dernier vous aurait rassuré et vous aurait expliqué que vous ne risquiez rien et qu’il 

pourrait intervenir en cas de problème (ibidem et NEP 2, p. 3). Néanmoins, vous ne connaissez pas quelle 

est sa fonction à l’aéroport mais dites que lorsque vous l’avez aperçu, il portait un gilet « Rwanda Air » 

(ibidem). Ainsi, vous expliquez que vous avez « tenté [votre] chance » et que vous avez pu passer sans 

rencontrer le moindre problème (NEP 1, p. 3). Outre le caractère peu vraisemblable de la légèreté dont 

vous faites preuve en faisant reposer votre plan de fuite du pays sur la chance, vos déclarations sont trop 

lacunaires pour convaincre que cette personne dispose du pouvoir nécessaire pour vous faire échapper 

à d’éventuels contrôles de la part des autorités en poste à l’aéroport. Dès lors, alors que vous affirmez 

être activement recherché par vos autorités, et que vous êtes ainsi gravement menacé, le Commissariat 

général relève que vous avez néanmoins voyagé légalement sous votre propre identité sans rencontré 

de problème. Ce constat affecte encore la crédibilité des problèmes que vous invoquez.  

 

Troisièmement, vous déclarez que les problèmes liés à ces militaires se sont poursuivis depuis 

que vous avez quitté votre pays en janvier 2020. Cependant, ces problèmes initiaux n’ayant pas 

été considérés comme établis comme développé supra, les incidents qui s’en suivent ne 

pourraient l’être davantage. Quand bien même ces problèmes auraient été considérés comme 

établis, quod non en l’espèce, d’autres éléments amènent le Commissariat général à conclure à 

l’absence de crédibilité des conséquences que vous invoquez à leur suite.  

 

Tout d’abord, vous expliquez que votre frère Thierry a reçu deux « convocations » à votre domicile en 

date du 13 mars et du 24 avril 2020 par lesquelles on vous accusait d’avoir « influencé les investisseurs 

pour qu’ils détestent le pays » (NEP 1, p. 14). Vous précisez qu’on porte une grave accusation à votre 

encontre car on vous accuse d’avoir trahi le pays puisque vous avez convaincu des investisseurs 

étrangers de ne pas poursuivre leurs projets au Rwanda (idem, p. 16). Vous précisez que ce sont « les 

personnes qui représentaient le capitaine [I. H.] [qui] ont apporté une plainte à la police » disant que vous 

deviez être arrêté et enfermé, sous prétexte que vous aviez soulevé la population contre la politique du 

gouvernement (NEP 2, p. 6). Vous ajoutez néanmoins que cette accusation n’est pas inscrite sur la 

convocation qui indique uniquement que vous deviez vous présenter (ibidem). Vous n’expliquez dès lors 

pas d’où provient ces informations relatives au motif allégué des convocations. A la question de savoir si 

les convocations ont trait aux problèmes liés à la vente de pommes de terre, vous répondez de façon tout 

à fait péremptoire que l’élément déclencheur était le problème avec [I. H.] et [B. F.] mais qu’on a voulu « 

alourdir le problème » et que « le motif de la convocation était l’accusation de vouloir appeler ces 

investisseurs à tourner le dos à leurs activités commerciales dans le pays » (ibidem). Vous relatez 

également que les autorités sont venues à cinq reprises à votre domicile, deux fois en 2019, une fois en 

janvier 2020 et les deux autres fois en mars et avril 2020 quand votre frère a reçu les convocations 

(ibidem). Vous dites ne pas connaitre l’auteur des documents et notez que puisqu’il a signé au nom du « 

RIB », cela doit être un fonctionnaire du « RIB » (idem, p. 7). Pour sa part, le Commissariat général 

considère que vous ne parvenez pas à le convaincre du lien qui existerait entre ces « convocations » et 

les problèmes que vous invoquez, tant avec [I. H.] qu’en lien avec le commerce de pommes de terre. De 
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fait, comme vous le relevez vous-même, ces documents ne précisent en rien les raisons pour lesquelles 

vous seriez convoqué puisqu’ils indiquent uniquement que vous devez vous présentez à la station de 

police de Remera. Ainsi, le motif de ces convocations n’est pas indiqué sur ces documents et le nom de 

l’auteur de celui-ci n’a pas de lien avec les personnes avec qui vous invoquez avoir eu des problèmes à 

la veille de votre départ, à savoir [I. H.], [N. N.] et [E. N.] ou avec vos problèmes liés au commerce de 

pomme de terre. Ce manque de spécificité porte d’emblée atteinte à la force probante qui pourrait être 

accordée à ces documents. Plus encore, ces deux documents sont intitulés « mandat d’arrêt » et précisent 

que vous devez comparaitre, respectivement en date du 13 mars 2020 et du 24 avril 2020, devant l’agent 

de l’office d’investigation criminelle à la station de police de Remera (doc n°8-9). Lesdits documents se 

réfèrent notamment à l’article 47 de la loi n°30/2013 du 24 juillet 2013 portant code de procédure pénale. 

Néanmoins, il ne s’agit pas de la base légale correcte puisque lorsque les documents ont été rédigés en 

2020, un nouveau code de procédure pénale avait été adopté et il abrogeait la loi de 2013 susmentionnée. 

De fait, une nouvelle loi portant procédure pénale a été adoptée le 19 septembre 2019, à savoir la loi nº 

027/2019, qui prévoit, en son article 266, que « [l]a Loi nº 30/2013 du 24 mai 2013 portant code de 

procédure pénale ainsi que toutes les dispositions légales antérieures contraires sont abrogées » et en 

son article 267 que la loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal Officiel de la République du 

Rwanda, le 8 novembre 2019 (dossier administratif, farde bleue, doc n°1). Dès lors, la force probante de 

ces documents est largement affectée par ces constats. Partant, ces documents manifestement falsifiés 

ne peuvent rendre crédibles les recherches dont vous affirmez avoir fait l’objet.  

 

Ensuite, vous déclarez que votre frère [E.] a été arrêté le 12 mai 2020 « par pure coïncidence » alors qu’il 

était passé à votre bureau afin de régler certaines de vos affaires commerciales liées à votre société « 

SNIE » (NEP 1, p. 5 et NEP 2, p. 6). Vous ajoutez qu’il était ensuite introuvable et qu’il a finalement 

réapparu à l’hôpital de Gisenyi en décembre 2020 (idem, p. 14). En outre, vous expliquez qu’il est parti 

chez un de vos oncles en RDC afin d’éviter que les gens qui l’avaient fait disparaitre ne le tue (ibidem). 

Vous relatez néanmoins qu’il n’a pas introduit de demande de protection en RDC en raison du « risque » 

d’être emmené par les autorités rwandaises (idem, p. 17). Lorsqu’il vous est demandé de raconter ce que 

vous connaissez au sujet de sa disparition, vous expliquez que vous n’êtes pas « parvenu à aller en 

profondeur » mais qu’il vous a dit qu’on lui avait dit que vous étiez accusé d’avoir appelé la population au 

soulèvement et que vous collaboriez avec des ennemis du pays (ibidem). Vous ajoutez que vous vous 

êtes retenu de lui poser davantage de questions car il était encore traumatisé, précisant qu’il vous a dit 

de faire attention car l’on pourrait vous tuer d’un moment à l’autre (ibidem). Vous déclarez qu’avant sa 

disparition, votre frère n’était en rien lié à vos activités professionnelles et qu’il n’avait par ailleurs jamais 

eu d’ennuis avec les autorités rwandaises (NEP 2, p. 8). Le Commissariat général considère que votre 

manque d’intérêt au sujet de ce qu’aurait traversé votre frère n’est pas compatible avec les faits que vous 

invoquez. Puisque le Commissariat général a développé supra les raisons pour lesquelles il considère 

que vos problèmes avec les militaires précités ne sont pas établis, il estime d’autant plus invraisemblable 

que votre frère ait été emmené à Kigali et détenu pendant sept mois par les autorités rwandaises dans 

les circonstances que vous décrivez, avant de réapparaitre soudainement dans un hôpital de Gisenyi, 

alors que ce dernier n’avait pas de lien avec vos activités professionnelles.  

 

Cependant, pour appuyer vos dires, vous déclarez présenter des factures de la « SNIE » qui attestent, 

d’après vous, du fait que vous aviez demandé à votre frère d’aller recouvrir les créances que vous aviez 

de personnes à qui vous aviez vendu des marchandises (NEP 2, p. 5 et doc n°5). Ce document prouve à 

tout le plus que vous meniez effectivement les activités professionnelles que vous décrivez, il ne pourrait 

établir le lien qui existerait entre ces factures et l’implication de votre frère dans vos affaires commerciales. 

Plus encore, le Commissariat général relève que ces deux factures sont signées par la directrice 

financière de la « SNIE », à savoir [M. K. J.] et qu’elles sont respectivement datées du 14 aout 2019, du 

26 mars 2018, du 23 avril 2018 et du 10 mars 2019 (ibidem). Il note que vous quittez le sol rwandais en 

janvier 2020, soit déjà plus d’un an minimum après l’émission de ces factures et qu’il est donc peu 

vraisemblable que votre frère ait tenté de régler ces affaires plusieurs mois après votre départ du pays, 

en mai 2020. En outre, il observe que vous n’avez mentionné, à aucun moment de vos deux entretiens 

personnels, l’existence de cette directrice financière de votre société ni le rôle qu’elle aurait pu jouer dans 

le recouvrement de ces factures, indépendamment de votre frère. Ces constats portent atteinte à la 

crédibilité de vos propos selon lesquels les autorités auraient fait disparaitre votre frère pendant plusieurs 

mois avant de le faire réapparaitre dans un hôpital.  

 

En outre, vous présentez également la copie d’un avis de recherche daté du 16 mai 2020 dans lequel il 

est indiqué que votre famille est à la recherche de votre frère [E.] depuis le 12 mai et que ce dernier a 

disparu alors qu’il était en route pour Kigali (dossier administratif, farde verte, doc n°10). Ce document 

comporte la signature de différents protagonistes : à savoir [D. U.], personne qui a réceptionné le 
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document, [A. G. F.], votre père, et [K.], l’officier de police ayant cacheté le document. Le Commissariat 

général relève que les signatures de votre père et de ]D. U.] sont identiques alors qu’il s’agit de personnes 

pourtant bien distinctes. Ce constat porte atteinte à la force probante qui pourrait être accordée à ce 

document. En outre, rien dans ce document ne permet de conclure que votre frère a effectivement été 

enlevé par les autorités. Certes, vous déclarez que vous ne pouviez pas mentionner cet élément si vous 

vouliez que l’avis soit diffusé à la radio car vous aviez besoin de l’assentiment de la police pour ce faire 

(NEP 2, p. 7). Votre explication n’emporte pas la conviction du Commissariat général, qui estime peu 

vraisemblable que votre frère ait disparu dans les circonstances que vous décrivez alors que vos 

problèmes personnels ont eux-mêmes été mis en cause.  

 

Enfin, vous présentez des photos et déclarez qu’il s’agit de votre frère [E.] à l’hôpital et votre mère 

lorsqu’elle a eu un problème de santé après que votre frère ait été retrouvé en décembre 2020 (NEP 2, 

p. 10 et dossier administratif, farde verte, doc n°17). Vous joignez également des attestations médicales 

pour différents soins que votre mère a reçus lors de son passage à l’hôpital (doc n°18). Le Commissariat 

général observe que ces documents ne sont que partiellement lisibles et qu’il lui est impossible de 

constater leur contenu exact. Le seul élément qu’il peut en tirer est que votre mère a reçu des soins et 

que votre mère s’est présentée à divers rendezvous entre 2020 et 2021. Vous déclarez présenter ces 

documents pour démontrer que vos problèmes ont eu des conséquences sur les membres de votre famille 

(NEP 2, p. 10). Le Commissariat général estime que rien ne permet de conclure que ces photos 

représentent effectivement votre frère et votre mère et qu’il lui est impossible, sur base des photos et des 

documents médicaux déposés, de déterminer les circonstances dans lesquelles leurs problèmes de santé 

auraient été occasionnés. En tout état de cause, ces documents ne permettent pas d’établir le lien qui 

existeraient entre leurs problèmes médicaux et les raisons qui vous poussent à demander la protection 

dans le cadre de la présente procédure. Dès lors, ces documents ne peuvent rendre crédibles les faits 

que vous invoquez à la base de votre demande de protection.  

 

De surcroit, vous déclarez qu’[O. K.] était impliqué avec vous dans la « SNIE » et dans le projet avec [B. 

F.] mais que son rôle se limitait aux parts financières injectées dans la société car il avait d’autres activités 

professionnelles en parallèle (NEP 2, p. 4). Vous expliquez qu’il est parti au Canada pour y suivre des 

études en avril 2019 et qu’il est revenu au Rwanda en septembre 2020 (ibidem). Lorsqu’il vous est 

demandé si [O. K.] a eu des ennuis avec les autorités à son retour au pays, vous répondez par la négative 

mais dites que vous n’avez pas trop suivi la situation car vous ne viviez plus avec lui avant son départ au 

Canada et que dans tous les cas, il n’était « pas très connu » au sein de votre société puisque celle-ci 

n’était pas son activité principale (NEP 2, p. 4). A la question de savoir comment se fait-il que le partenaire 

officiel de votre société n’a pas rencontré le moindre problème avec les autorités alors qu’elles ont fait 

disparaitre pendant plusieurs mois votre frère qui passait par hasard au bureau de cette société, vous 

expliquez que les personnes qui se sont acharnées sur vous ne connaissaient pas [K.] car il était parti 

faire des études à l’étranger et qu’en outre, il était de l’ethnie tutsie. Vous ajoutez que votre frère [E.] s’est 

retrouvé là et qu’ils l’ont pris en otage, afin de vous faire chanter (NEP 2, p. 19). Votre explication 

n’emporte pas la conviction du Commissariat général puisque si, comme vous le prétendez, les autorités 

étaient réellement intéressées d’utiliser votre société pour ce projet commercial, il estime qu’il est 

invraisemblable qu’elles s’en prennent aux membres de votre famille plutôt qu’à vos partenaires 

professionnels, tels que [K.] ou bien la directrice financière précédemment citée de la « SNIE », [M. K. J.]. 

Ce constat décrédibilise encore la crédibilité des problèmes qui ont suivi votre départ définitif du pays.  

 

Pour le surplus, force est de constater que si vous invoquez des problèmes avec vos autorités nationales, 

vous étiez néanmoins membre du FPR, avez participé à des réunions et avez récolté des cotisations dans 

le cadre des élections présidentielles de 2017 (NEP 1, p. 6). Certes, vous précisez que vous avez été 

contraint de rejoindre le parti à la fin de votre formation « intore » et qu’au Rwanda, il n’est pas possible 

de réussir professionnellement sans être membre du FPR (ibidem). A l’appui de vos déclarations, vous 

présentez la copie de votre diplôme de formation du camp « intore », attestant que vous l’avez suivie en 

2009 (dossier administratif, farde verte, doc n °12). Le Commissariat général relève dès lors que, quand 

bien même vous auriez été forcé d’adhérer au parti du régime en place, vous avez volontairement 

participé à ses activités. Ce constat décrédibilise encore les problèmes que vous invoquez avec ces 

mêmes autorités.  

 

L’ensemble de ces éléments empêche de croire à la crainte dont vous faites état. Tout indique donc que 

vous avez quitté le Rwanda pour des raisons autres que celles invoquées à l’appui de votre demande de 

protection internationale.  
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Enfin, les autres documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection 

internationale ne peuvent inverser le sens de la présente décision.  

 

Premièrement, votre passeport permet d’attester de votre identité et de votre nationalité, éléments non 

remis en cause par le Commissariat général (dossier administratif, farde verte, doc n°1). Ce document 

démontre par ailleurs votre départ légal, connu de et approuvé par vos autorités nationales, comme relevé 

supra.  

 

Deuxièmement, vous déposez un article de presse de « 7 sur 7 » daté du 31 mai 2016 (doc n°2). Vous 

déclarez que vous présentez cet article pour démontrer que la procédure d’asile en Espagne n’est pas 

effective car vous aviez été informé que vous deviez retourner en Espagne (NEP 2, p. 4). A ce sujet, le 

Commissariat général rappelle que la simple évocation d’articles ou de rapports de portée générale ne 

suffit pas à établir une crainte personnelle et fondée de persécution ou un risque d’atteintes graves. En 

effet, ces documents ne mentionnent pas votre cas personnel. Partant, ces documents ne sont pas 

susceptibles de renverser les constats précités. En tout état de cause, votre demande de protection est 

traitée par l’Etat belge et cet article est dès lors sans incidence sur votre dossier.  

 

Troisièmement, vous déposez l’inventaire des documents que vous joignez à l’appui de la présente 

demande de protection internationale (doc n°3). Ce document consiste uniquement en la liste de ces 

documents, sans plus et n’a pas d’influence sur la présente décision.  

 

Quatrièmement, vous présentez deux photos (dossier administratif, farde verte, doc n°19) qui vous 

représentent assis par terre, menotté, et d’un homme dont on distingue un uniforme bleu. Votre avocate 

déclare, dans l’inventaire envoyé au Commissariat général en date du 28 septembre 2021 (doc n°31), 

qu’il s’agit d’une photo prise par un « RTP » lors de votre arrestation, sans plus de précision. Le 

Commissariat général relève que vous avez invoqué avoir été arrêté à trois reprises pour des accusations 

liées au commerce de pomme de terre, entre 2016 et 2018 (NEP 1, pp. 7-9). La présente décision a 

développé supra les raisons pour lesquelles vos problèmes liés au commerce de pommes de terre ne 

pourraient faire naitre de crainte dans votre chef. Si le Commissariat général reste sans comprendre la 

manière dont vous auriez pu obtenir ces clichés pris lors de votre arrestation, il considère que les 

circonstances dans lesquelles ils ont été réalisés restent indéterminées et sont susceptibles de 

complaisance. Dès lors, ces photographies ne peuvent se voir accorder une force probante suffisante 

pour inverser le sens de la présente décision.  

 

Enfin, le Commissariat général a pris connaissance de votre note d'observation envoyée par mail le 25 

octobre 2020 (dossier administratif, farde verte, doc n°31). Dans cette note, vous apportez quelques 

précisions supplémentaires à vos déclarations qui ont dûment été prises en compte par le Commissariat 

général. Néanmoins, ces modifications ne portent pas sur des arguments développés dans la présente 

décision et ne remettent pas en cause l’analyse du Commissariat général.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 

en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou 

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 

entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 

48/6, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 



  

 

 

CCE X - Page 11 

et l’éloignement des étrangers (ci- après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « en ce que sa motivation 

est insuffisante et/ou inadéquate et contient des erreurs d'appréciation ainsi que des principes généraux 

de bonne administration, « notamment du principe de préparation avec soin d'une décision 

administrative, de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les 

motifs ». 

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle critique l’instruction de l’affaire par la partie 

défenderesse, minimise les imprécisions reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont 

établis à suffisance. 

 

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection 

subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 

 

3. Les documents déposés 

 

3.1. À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant la copie de la carte 

de résident permanent de l’associé du requérant, O. K., au Canada, un témoignage de cette personne 

ainsi que l’attestation de décès de E., le frère du requérant (pièce 7 du dossier de la procédure). 

 

3.2. Le Conseil relève d’emblée que le témoignage de O. K. n’est rédigé ni dans la langue de la 

procédure ni en néerlandais ni en allemand ni en anglais et qu’elle n’est pas accompagnée d’une 

traduction certifiée conforme.  

En application de l’article 8 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers, le Conseil décide dès lors de ne pas prendre ce document en 

considération. 

 

4. Les motifs de la décision attaquée 

 

4.1. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison 

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives au sujet de ses problèmes avec les 

autorités rwandaises dans le cadre de ses activités professionnelles.  

 

4.2. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence 

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte 

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

5.2. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
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première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 

 

5.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances 

chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est 

pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

5.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. La pertinence de la décision du Commissaire général : 

 

5.5. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs empêchant de 

tenir pour établie la crainte invoquée par la partie requérante.  

 

5.5.1. Tout d’abord, le requérant déclare qu’entre 2015 et 2017, il a fait l’objet de trois arrestations par 

ses autorités nationales, suivies de détentions ayant duré respectivement trois jours, cinq jours et un jour 

en raison de son opposition à une politique gouvernementale impactant ses activités professionnelles 

dans le secteur du commerce de pommes de terres.  

Le Conseil observe à cet égard qu’il ressort de la décision qu’aucune suite n’a été réservée à ces trois 

arrestations et détentions par les autorités rwandaises, que le requérant a été licencié en 2018 de sorte 

qu’il a alors quitté le secteur des pommes de terres et qu’il n’a plus connu de problème avec ses autorités 

en lien avec ces évènements après son licenciement. Il relève également que la politique 

gouvernementale visant le commerce de pommes de terres, en raison de laquelle le requérant a connu 

des problèmes n’existe plus, les autorités y ayant mis un terme suite à l’opposition qu’elle a suscitée. Il 

relève enfin que le requérant a librement pu développer de nouvelles activités professionnelles au 

Rwanda à la même période, telle qu’en témoigne la création de sa société nommée « SNIE » en 2017. 

Dès lors, le requérant ne démontre pas de risque de persécution actuel et fondé dans son chef en cas 

de retour au Rwanda en raison de ces évènements. 

 

5.5.2. Ensuite, le Conseil n’est pas convaincu par les déclarations du requérant, relatives aux problèmes 

qu’il a rencontrés avec I. H., un militaire démobilisé qui aurait proféré des menaces à son encontre en 

vue de s’accaparer l’un des projets professionnels que le requérant était en train de développer. En effet, 

le requérant déclare avoir entamé un partenariat professionnel avec B. F., un entrepreneur espagnol, 

dans le secteur de la transformation de déchets. Il soutient avoir également contacté I. H., un militaire 

démobilisé, en vue d’inclure ce dernier dans ce projet car il était à la tête d’une société susceptible de le 

fournir en matières premières. Il déclare qu’I. H. a toutefois tenté de s’accaparer l’intégralité de ce projet 
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professionnel en contraignant le requérant ; avec l’aide de quatre militaires, il a menacé le requérant de 

mort dans le cas où il désobéirait à leurs ordres. Or, à cet égard, le Conseil ne met pas en cause le fait 

que le requérant a été en contact avec un espagnol du nom de B. F. au sujet d’une potentielle 

collaboration professionnelle portant sur la transformation de déchets organiques ; il rejoint toutefois la 

partie défenderesse qui considère que le requérant  n’établit pas les problèmes qu’il a rencontrés avec I. 

H. et quatre militaires dans le cadre de ce projet ; en effet, le requérant n’appuie d’aucune manière la 

qualité d’ancien militaire d’I. H. et son influence actuelle dans le milieu militaire, pas plus qu’il n’étaye ses 

déclarations relatives à l’ingérence de quatre autres militaires dans ses affaires à la demande d’I. H. ou 

encore les contraintes auxquelles ils l’ont soumis et les menaces dont il a fait l’objet de leur part. Il relève 

encore, à la suite de la partie défenderesse, l’invraisemblance du départ du requérant en toute légalité 

par avion. 

 

5.5.3. Enfin, le Conseil considère que le requérant n’est pas parvenu à démontrer la réalité des 

recherches dont il dit avoir fait l’objet au Rwanda après son départ, l’authenticité des convocations qu’il 

dépose pour étayer ses déclarations étant mise en cause par la partie défenderesse pour des raisons de 

fond et de forme. Il observe également que le requérant n’établit pas la réalité des mauvais traitement 

infligés à son frère E. par les autorités rwandaises, en raison des problèmes personnels du requérant et 

le lien entre le décès de son frère avec ces même problèmes. L’attestation de décès de E. du 8 novembre 

2022 que le requérant joint à sa note complémentaire ne contient aucune indication à cet égard, se 

limitant à attester son décès en raison d’une « pathologie médicale ». 

 

5.5.4. Dès lors que le Conseil considère que les motifs susmentionnés de la décision attaquée suffisent 

à fonder valablement la mise en cause de la crédibilité du récit du requérant, il n’y a pas lieu d’examiner 

plus avant les autres griefs de la décision attaquée, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent, qui 

sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

5.5.5. Partant, en démontrant l’absence de crédibilité de différents aspects du récit produit et l’absence 

de fondement de la crainte alléguée, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour 

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son 

pays. 

 

C. L’examen de la requête : 

 

5.6. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de 

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles 

ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. 

 

5.7. Ainsi, elle critique tout d’abord l’instruction de l’affaire par la partie défenderesse ainsi que son 

appréciation. D’une part, elle lui reproche notamment de ne pas avoir « pris la peine d'approfondir les 

invraisemblances et contradictions lors d'un entretien supplémentaire » et de ne pas avoir « confronté en 

suffisance le requérant aux contradictions et éléments manquants » (requête, pages 6 à 7). D’autre part, 

elle reproche à la partie défenderesse son « appréciation purement subjective qui dénature les 

déclarations tenues par le requérant ou ne les replace pas dans leur juste contexte » (requête, page 11). 

Elle se limite à cet égard à soutenir que le requérant a été suffisamment précis et détaillé, ce qui ne 

convainc par le Conseil.  

Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant a été entendu au Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides (ci-après dénommé le Commissariat général) dans le cadre de deux entretiens personnels 

pendant un total de plus de huit heures. Il observe à la lecture des notes de ces entretiens personnels 

que de nombreuses questions, tant ouvertes que fermées, lui ont été posées. Il relève encore qu’en 

introduisant son recours, la partie requérante a eu accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de 

la procédure et qu’elle a pu invoquer tous les arguments de fait et de droit pour répondre aux griefs 

formulés par la décision. Ce faisant, elle a eu l’occasion de s’exprimer sur les contradictions et 

imprécisions soulevées ; or, elle n’apporte aucune précision de ce type dans sa requête, de sorte qu’elle 

ne démontre pas qu’une instruction plus poussée ou différente aurait été utile en l’espèce. Dès lors, le 

Conseil estime que la partie requérante n’étaye pas valablement son grief. 

 

5.8. S’agissant des trois arrestations suivies de détentions du requérant entre 2015 et 2017 dans le 

cadre de la mise en place d’une politique gouvernementale relative au commerce de pommes de terres, 

la partie requérante se limite à réitérer certaines déclarations du requérant mais ne rencontre nullement 

les motifs de la décision dont il ressort qu’aucune suite n’a été donnée à ces trois arrestations et 
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détentions et que le requérant n’a plus connu de problème avec ses autorités en lien avec ces 

évènements après son licenciement en 2018 ; plus encore, le requérant précise lui-même qu’après son 

licenciement, la politique gouvernementale « s'est finalement avérée plus sévère : les autorités ont décidé 

de placer en détention toutes les personnes à la tête du marché de pommes de terre », mais qu’il « n'a 

pas été concerné par cette politique puisqu'il n'occupait plus son poste de directeur au sein de la société 

COGAPT Ltd. » (requête, page 3). Le Conseil estime que la circonstance que le requérant n’a plus été 

inquiété après son licenciement, alors même que des arrestations et des détentions se poursuivaient 

pour le même motif lui ayant valu d’être détenu précédemment, démontre encore davantage que le 

requérant n’a plus aucune raison d’être inquiété par ses autorités dans ce cadre. Enfin, la requête ne 

répond pas non plus au motif de la décision dont il ressort que les autorités rwandaises ont mis fin à cette 

politique gouvernementale visant le commerce de pommes de terres de sorte que celle-ci n’existe plus 

et que le requérant a pu développer de nouvelles activités professionnelles au Rwanda à la même période 

en créant sa société « SNIE » en 2017. Dès lors, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

de risque de persécution actuel et fondé dans son chef en cas de retour au Rwanda en raison des 

évènements survenus alors qu’il travaillait dans le commerce de pommes de terres. 

 

Le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la forme de présomption légale 

établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a 

déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces 

directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du 

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes 

raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne trouve pas 

à s’appliquer en l’espèce dès lors qu’il existe des bonnes raisons de croire que ces évènements ne se 

reproduiront pas. 

 

5.9. S’agissant ensuite des menaces dont le requérant a fait l’objet de la part de I. H. dans le cadre du 

développement de son activité dans le secteur de la transformation de déchets, la partie requérante se 

borne à réitérer les déclarations du requérant lors de ses entretiens au Commissariat général et à 

reprocher à la partie défenderesse d’analyser cette partie du récit du requérant indépendamment des 

problèmes qu’il a rencontrés lorsqu’il travaillait dans le commerce de pommes de terres. Elle soutient à 

cet égard que « même si le projet avec l'investisseur espagnol, [B. F.] n'est plus en lien 

professionnellement avec ses cultures de pomme de terre, il s'agit de conséquences qui demeurent suite 

aux différentes arrestations et menaces proférées par les autorités rwandaises et les militaires. » 

(requête, page 16). 

  

Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. Il constate en effet que la partie requérante 

n’étaye d’aucune façon ses déclarations particulièrement imprécises selon lesquelles les problèmes 

professionnels du requérant avec I. H. seraient des « conséquences qui demeurent suite aux différentes 

arrestations et menaces proférées par les autorités rwandaises et les militaires » et que si elle reproche 

à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment interrogé le requérant à ce sujet, elle s’abstient 

paradoxalement de fournir la moindre information supplémentaire dans sa requête relative au « lien [de 

I. H.] avec les militaires et les raisons pour lesquelles il leur a permis de menacer le requérant » (idem). 

Dès lors, le Conseil considère, d’une part, que c’est à bon droit que la partie défenderesse a analysé cet 

aspect du récit du requérant indépendamment de ses problèmes antérieurs avec ses autorités ; d’autre 

part, il relève que les arguments développés dans la requête ne permettent pas plus que les déclarations 

du requérant d’établir la qualité d’ancien militaire d’I. H. et son influence actuelle dans le milieu militaire, 

l’ingérence de quatre militaires en fonction dans les affaires du requérant à la demande d I. H. ou encore 

les menaces qu’ils ont proférées à son égard pour le contraindre à les aider à s’accaparer son projet. Le 

Conseil relève encore, à la suite de la partie défenderesse, que si réellement le requérant faisait l’objet 

de recherches « qui s’intensifiaient » avant son départ, il est tout à fait invraisemblable qu’il ait pu quitter 

légalement le Rwanda en passant par le principal aéroport de ce pays muni de son passeport personnel.  

Enfin, le Conseil observe que la copie de la carte de résident permanent de O. K., que le requérant joint 

à sa note complémentaire, ne permet pas d’établir la réalité de ses problèmes, le requérant ayant 

spontanément déclaré que O. K. est parti au Canada en 2019 pour y faire des études, cette carte ne 

comportant en outre aucune information relative à une éventuelle demande de protection internationale 

de O. K. au Canada et ne permettant aucunement d’établir un lien avec le requérant.  

 

5.10. La partie requérante fait enfin valoir que la partie défenderesse n’a pas abordé l’incidence d’un 

« éventuel conflit ethnique » entre Hutus et Tutsis dans l’analyse du récit du requérant. Le Conseil 

constate toutefois tant à la lecture de la requête qu’à la lecture du dossier administratif que le requérant 

se limite à évoquer quelques propos discriminatoires à l’égard des Hutus de la part des autorités 
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rwandaises à l’occasion de ses trois arrestations entre 2015 et 2017, qui n’atteignent nullement un seuil 

de gravité suffisant pour être qualifiés de persécutions au sens de la Convention de Genève. En outre, il 

considère que le requérant ne démontre pas qu’en cas de retour au Rwanda, il encourrait 

personnellement une crainte fondée de persécution en raison de son appartenance à l’ethnie hutu. De 

même, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des 

antécédents du père du requérant dans sa décision. Le Conseil considère toutefois que la circonstance 

que le père du requérant ait été militaire avant 1994 au Rwanda et ait ensuite été « victime d’injustice » 

entre 1996 et 1997, alors qu’il était accusé d’avoir eu des activités rebelles pour lesquelles il n’a plus été 

inquiété ensuite, ne saurait actuellement suffire à justifier une crainte de persécution dans le chef du 

requérant en cas de retour au Rwanda. 

 

5.11. Au vu de ces éléments, le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit 

conclure que la crainte de persécution n’est pas établie. 

 

 

D. L’analyse des documents : 

 

5.12. La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir fait fi de nombreux documents 

déposés par le requérant au Commissariat général et cite ainsi une liste de sept documents dont il indique 

qu’ils ne sont pas mentionnés dans la motivation de la décision (requête, page 19). Le Conseil constate 

que les documents listés dans la requête comme n’étant pas mentionnés dans la décision ont trait aux 

échanges entre le requérant et B. F., ainsi qu’au parcours professionnel du requérant au Rwanda, 

échanges et parcours qui ne sont mis en cause ni par le Conseil, ni par la partie défenderesse, mais qui 

ne permettent pas d’établir la réalité des problèmes qu’il allègue avoir rencontrés avec ses autorités 

nationales. 

 

5.13. Du reste, les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le 

Commissaire général dans la décision entreprise.  

 

5.14. Les documents joints à la note complémentaire ont été examinés supra dans le présent arrêt. 

 

5.15. Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du 

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la 

crainte alléguée. 

 

E. Conclusion : 

 

5.16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire 

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

5.17. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

2. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

2.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les 

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
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2.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 

qualité de réfugié. 

 

2.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 

cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 

s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 

2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

 

2.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

3. La demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu 

à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande 

d’annulation. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS B. LOUIS 

 


